
  Chers amis adhérents, 

 

Depuis les lois de décentra-

lisation, de nombreuses 

responsabilités ont été 

transférées aux collectivités 

locales ; ainsi , les déci-

sions sont prises au plus 

près des citoyens. Sur le 

plan des principes, c’est 

une excellente chose. Ce-

pendant, pour pouvoir pren-

dre de bonnes décisions en 

matière  de permis de cons-

truire et d’aménagements, 

il faudrait que les responsa-

bles des collectivités loca-

les aient reçu la formation 

nécessaire et qu’ils puis-

sent s’appuyer sur des ser-

vices compétents. Ce n’est 

pas le cas dans les  petites 

communes ni même dans 

les communautés de com-

munes. Les maires se trou-

vent ainsi dans la situation 

inconfortable d’avoir à 

prendre des décisions sans 

disposer de l’expertise né-

cessaire; un certain nombre 

d’entre eux déplorent eux 

mêmes cet état de choses. 

 A la suite des Assi-

ses des territoires ruraux 

en Côte d’Or, qui se sont 

tenues fin novembre, nous 

avons, sur invitation du 

Préfet, élaboré une contri-

bution sur ces thèmes; 

nous y préconisons des 

mesures concrètes à pren-

dre aux différents niveaux 

administratifs. Ce texte 

(que vous trouverez en an-

nexe de ce bulletin), nous 

l’avons envoyé au Préfet 

ainsi qu’aux présidents du 

Conseil Régional, du 

Conseil Général, aux autres 

députés et sénateurs de 

notre département, au pré-

sident de la Communauté 

de Communes du Châtillon-

nais et au directeur du 

CAUE. Il a suscité de l’inté-

rêt, manifesté par les dépu-

tés A.Suguenot, R.Delatte, 

F.Sauvadet, le sénateur 

A.Houppert en rapport avec 

leurs travaux parlementai-

res; par le président de l’As-

sociation des maires, 

F.Rebsamen et le directeur 

du CAUE, F.Carli, l’un et 

l’autre menant déjà des 

actions de sensibilisation et 

d’appui auprès des maires. 

 Devant la situation 

actuelle, il faut nous mettre 

à la place de nos élus et de 

leurs difficultés. Il nous ap-

partient, à nous adhérents 

à notre association, d’être 

très proches de nos maires, 

de nous tenir au courant , 

très en amont, des projets 

envisagés et de donner 

notre avis en temps utile. 

 L’hebdomadai re 

Télérama titrait récemment 

« Halte à la France moche ! 

Comment la France est 

devenue moche ». Mobili-

sons nous pour que notre 

Haute Bourgogne, qui n’est 

pas encore trop abîmée, ne 

devienne pas moche ! 

 

Bien à vous.  

 Yves Simon 

   Editorial   

Les stages 2010   

4) réalisation d’une voûte 

dans une cave encadré par 

B. Maingard, le samedi 12 

juin 

 

5) Toiture sur appentis  

encadré par P. Bernardis, 

les 4 et 5 septembre 

 

6) Badigeon à la chaux  

encadré par N. Pautre et F. 

Stoulig, les 12 et 13 juin 

7) Couverture en lave d’un 

muret encadré par F. Scan-

dola, date à préciser 

 

8) Haie et clôture végétale 

encadré par Y. Allain, le 23 

octobre 

 

9) Restauration de murets 

en pierre sèche les 31 juil-

let et 1er août 
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  1) Joints de façade enca-

dré par S. Laporte, les 29 et 

30 mai  

 

 2) Initiation à la couleur 

encadré par F. Chaptinel, le 

dimanche 6 juin 

 

 3) Approfondissement de la 

couleur encadré par F. Chap-

tinel, le dimanche 5 septem-

bre 
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Attention aux nou-

veaux remembre-

ments 
Une nouvelle vague 

de remembrements est en 

cours en Haute bourgogne; 

la disparition des petits 

agriculteurs et la mécanisa-

tion conduisent à regrouper 

les parcelles et à leur don-

ner une forme géométrique. 

L’ennui est que bosquets et 

haies continuent à régres-

ser en plaine. 

 Des chemins mal 

positionnés sont réalisés. A 

Larrey par exemple un che-

min de contournement du 

village, trop proche du che-

min de ronde, va nuire aux 

arbres centenaires exis-

tants. Nos remarques à 

l’enquête publique, puis à 

la commission départemen-

tale, n’ont pas été prises en 

considération : « cela impli-

querait des modifications 

lourdes du projet ; c’est trop 

tard ». 

 Il est donc bien 

clair que donner son avis au 

moment de l’enquête publi-

que, c’est trop tard ; il faut 

être très vigilant et  interve-

nir très tôt. Nous vous re-

commandons de vous tenir 

au courant des projets de 

remembrement dans votre 

commune et, si nécessaire, 

d’intervenir déjà au mo-

ment de la  première en-

quête publique (au début 

de l’opération) après avoir 

consulté l’étude d’impact ; 

d’intervenir ensuite en 

cours d’opération auprès 

des élus, voire des Person-

nes Qualifiées pour la Pro-

tection de la Nature, dési-

gnées par le Conseil géné-

ral conformément à la loi 

pour accompagner le maître 

d’œuvre. Ceci afin d’éviter 

des créations de chemins le 

long des routes et pour ob-

tenir des replantations de 

haies le long des fossés et 

des chemins, voire entre 

parcelles. 

Une nouvelle opé-

ration de remembrement 

peut être l’occasion, pour 

un village, de réaliser un 

PLU (Plan Local d’Urbanis-

me) ou, au moins, une carte 

communale qui définira les 

zones constructibles afin  

de mieux positionner les 

constructions futures. 

 

Attention à la 

sauvegarde du 

bâti de caractère 
 

Des bâtiments an-

ciens, qui ne sont plus utili-

sés, sont souvent promis à 

la démolition. Or, satisfaire 

un besoin d’aujourd’hui 

dans un bâtiment d’hier est 

le plus souvent possible. 

C’est ainsi qu’à Troyes, 

dans les années 1970, un 

quartier du 15 ème siècle a 

été rasé mais, depuis, on a 

pris conscience de cette 

erreur; aussi, un quartier du 

16 ème siècle a été restau-

ré et est devenu très attrac-

tif pour les touristes. 

Dans cet ordre d’i-

dées, nous sommes interve-

nus , ainsi que d’autres as-

sociations, pour la sauve-

garde d’un hôtel du 18 ème 

à Châtillon, l’hôtel Jully. 

 

Attention au posi-

tionnement de nou-

velles zones d’acti-

vité 
 En France nous 

avons pris la très mauvaise 

habitude d’implanter les 

zones commerciales le long 

des voies d’accès aux agglo-

mérations. Quand, en va-

cances, vous pensez aller 

visiter une ville au patrimoi-

ne architectural, historique 

et culturel intéressant, on 

vous fait d’abord passer , à 

l’entrée de la ville, par une 

zone commerciale. Si vous 

n’êtes pas agressé par la 

laideur des bâtisses, vous 

l’êtes par les panneaux et 

oriflammes publicitaires, 

ainsi que les ronds-points. 

Bien que cette at-

teinte à l’esthétique et à 

l’attractivité de la ville soit 

maintenant connue, la gé-

nération des zones d’activi-

té en entrée de ville conti-

nue : voyez la nouvelle zone 

à l’entrée de Tonnerre, cel-

les envisagées à l’entrée de 

Montbard et à l’entrée de 

Fain lès Montbard. Certes 

notre région est jusqu’à 

présent moins abîmée que 

d’autres, certes la législa-

tion impose un espace de 

75 m entre les bâtiments et 

une voie à grande circula-

tion, mais elle n’est pas 

toujours respectée et le 

principe même du position-

nement de ces zones en 

entrée de ville est mauvais. 

Dans notre contribution aux 

assises des territoires ru-

raux (voir feuille séparée), 

nous dénonçons ces déri-

ves. 

Dans le Châtillon-

nais, la Communauté de 

Communes envisage de 

créer une zone d’activités à 

Echalot et de développer 

celle de Baigneux les Juifs. 

Nous avons attiré l’atten-

tion du maire de Baigneux 

sur ce problème d’esthéti-

que ; il nous a assuré que 

l’agrandissement de la zo-

ne se ferait derrière la zone 

existante et ne serait donc 

pas visible de la route. Il 

faudra veiller à celle d’E-

chalot. 

 

Attention aux nou-

veaux lotissements 
     Dans un lotissement le 

nouvel occupant doit se 

sentir bien ; le projet urba-

nistique doit faciliter son 

intégration à la société qui 

l’entoure ; ses enfants doi-

vent pouvoir s’y ébattre 

avec leurs voisins ; bref, 

l’intégration sociale doit 

être recherchée. 

     

  ATTENTION, patrimoine en danger ! 
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   La future zone construite 

ne doit pas déparer le village 

ou le bourg auprès duquel 

elle sera réalisée ; au contrai-

re elle doit pouvoir s’y insérer 

harmonieusement. L’intégra-

tion architecturale et paysa-

gère doit donc être recher-

chée également. 

     Pour que le lotisse-

ment soit réussi les trois as-

pects ci-dessus doivent être 

étudiés, c’est à dire que la 

conception doit faire appel à 

ces trois compétences. 

 Si un lotissement est envisa-

gé dans votre commune, 

nous vous recommandons de 

conseiller à vos élus de faire 

appel au CAUE, qui dispose 

d’une équipe pluridisciplinai-

re pouvant conseiller la com-

mune sur le choix du terrain 

et  réaliser le cahier des char-

ges de l’étude du lotisse-

ment. …  

 

Et le petit patrimoine 

non protégé ? 
Lavoirs, fontaines, 

chapelles, glacières, cabanes 

de cantonniers, fours ba-

naux, ponts en pierre…tout 

ce petit patrimoine public 

peut être restauré à moin-

dres frais en faisant appel à 

une société d’insertion et au 

Conseil Général ; ce dernier 

prend alors en charge les 

frais de personnel, la com-

mune supportant seulement 

le coût des matériaux. 

Si la commune ne 

peut pas apporter la totalité 

du financement, vous pouvez 

l’aider en rassemblant des 

fonds à la faveur d’une mani-

festation festive ou en collec-

tant directement auprès de 

particuliers (qui obtiendront, 

par la Fondation du patrimoi-

ne, la possibilité de défiscali-

sation). Des entreprises peu-

vent aussi participer au titre 

du mécénat. La Fondation 

abondera dans une certaine 

mesure les fonds collectés. 

 Si la commune  ne 

souhaitait pas entreprendre 

les travaux elle-même, elle 

pourrait en déléguer la maî-

trise d’ouvrage à une asso-

ciation que vous pouvez 

créer. Celle-ci devrait réunir 

les fonds nécessaires et ou-

vrir un compte à la Fondation 

du Patrimoine afin d’obtenir 

un abondement de celle-ci et 

le label nécessaire à la défis-

calisation. 

Et  le patrimoine fu-

néraire ? 
Dans un certain 

nombre de villages la place 

commence à manquer au 

cimetière, ce qui pose problè-

me aux municipalités. On 

constate que des sociétés 

privées se sont lancées dans 

l’activité du déménagement 

de cimetières ; elles propo-

sent aux communes de les 

décharger de ce problème. Si 

la commune n’y prend pas 

garde, la société entreprend 

l’opération sans trop se sou-

cier du respect des familles 

ni de l’intérêt architectural et 

historique que présentent un 

certain nombre de monu-

ments. Les familles sont pré-

venues par une affichette 

déposée sur la tombe jugée 

abandonnée. C’est ainsi que 

des personnes ne retrouvent 

plus, quand elles rentrent au 

pays, les tombes de leur fa-

mille. 

Nous avons été aler-

tés, par l’Association de sau-

vegarde du patrimoine funé-

raire, d’un projet de ce type à 

Baigneux les Juifs. Après 

avoir constaté qu’un nombre 

important de monuments, 

intéressants et encore en 

état satisfaisant, étaient 

concernés, nous avons de-

mandé au maire de bien vou-

loir veiller à maintenir, dans 

toute la mesure du possible, 

le maximum de ces monu-

ments. Nous craignons toute-

fois d’avoir été prévenus trop 

tard. 

 Yves Simon 

 

sites éoliens envisagés (Sylvie 

Esmiol); interventions lors des 

réunions publiques; avis lors 

des enquêtes publiques à 

Balot et Savoisy. 

 

Nous nous sommes 

mobilisés aussi pour le Parc 

National : interventions publi-

ques, participation à la créa-

tion de l’association « Oui au 

Parc »; motion de soutien en-

voyée à la Sous-préfète de la 

part de notre Assemblée Gé-

nérale du 19 avril 2009; éla-

boration d’idées de projets, 

sur suggestion de la Sous-

préfète, pour étoffer son dos-

sier de candidature du Châ-

tillonnais.  

 

Participation à des 

colloques : utilisation de la 

chaux dans l’amélioration du 

bilan thermique du bâti an-

cien (Alain Vignet); agricultu-

re et paysages (Yves Simon). 

 

Poursuite de nos 

contacts relatifs aux paysa-

ges , aux aménagements 

fonciers, à la procédure des 

permis de construire. Elabo-

ration d’une contribution aux 

Assises des territoires ruraux

(voir le supplément ci-joint) 

 Nos activités en 2009 

 Nous avons poursui-

vi nos actions habituelles : 

aide au choix de couleurs, 

par Fabienne Chaptinel; 

conseils en matière de tra-

vaux; stages d’initiation aux 

savoir-faire traditionnels en-

cadrés par des artisans spé-

cialisés; tenue de stands 

dans des manifestations.  

 

 L’éolien a impliqué 

de notre part une forte parti-

cipation : participation au 

comité de pilotage de l’étude 

de la Communauté de com-

munes du Châtillonnais 

(Daniel Bourgeois, Yves Si-

mon); analyse paysagère des 
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C ’ é t a i t 

l’objet d’un 

c o l l o q u e 

o r g a n i s é 

en mai 

2009 par 

la Fédéra-

tion Natio-

nale des 

CAUE avec 

l’appui du 

ministère 

de l’agri-

c u l t u r e . 

Yves Simon y a participé. 

Voici les principaux cons-

tats et idée-forces qui s’en 

dégageaient : 

 

  - alerte aux étale-

ments urbains et routiers : 

au cours des dix dernières 

années, 70.000 hectares 

de terres arables ont dispa-

ru chaque année, soit en 

dix ans la superficie d’un 

département. Bien que cet-

te dérive soit très préoccu-

pante, le Grenelle de l’envi-
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Bientôt un site internet 

. Pour la lisibilité de 

notre association, un site 

internet devenait de plus en 

plus nécessaire. Jean-Marie 

Lagadec, adhérent qui tra-

Agriculture et Paysages…   

vaille de très près avec 

notre conseil d’administra-

tion, est en train de le bâ-

tir; c’est une tâche impor-

tante et très technique. 

Fabienne Chaptinel en a 

défini les couleurs. Merci à 

tous les deux pour ce tra-

vail. Le site ouvrira au prin-

temps.  

ronnement est muet sur le 

sujet. 

   Pour éviter l’étalement 

urbain l’Allemagne s’est 

dotée d’une législation effi-

cace; d’autre part, dans ce 

pays, les communes se sont 

regroupées : leur nombre 

est passé de 34.000  à 

9.000; ces communes re-

groupées peuvent se doter 

alors d’un service d’urbanis-

me. 

 

 - Le paysage, mar-

que identitaire : 

L’Irlande utilise ses paysa-

ges comme argument de 

marketing pour vendre ses 

produits alimentaires à l’ex-

portation. 

   L’association italienne 

des « Villes du vin » a établi 

une charte, qui est très voi-

sine d’un PLU. 

En France, à la suite de la 

loi de 2006 sur les orienta-

tions agricoles, environne-

ment et paysages ont été 

de plus en plus pris en 

compte dans les zones AOC : 

dans les appellations vinico-

les de Saint Joseph et de 

Banyuls comme dans l’ap-

pellation du fromage de 

Comté, les murets en pierre 

sèche des terrasses sont 

valorisés pour souligner la 

typicité des produits. 

   La charte de Fontevraud va 

même plus loin :  initiée 

dans le vignoble du Val de 

Loire et signée maintenant 

par  plusieurs vignobles en 

Europe, elle est un engage-

ment d’excellence de protec-

tion, gestion et aménage-

ment des paysages de ces 

territoires dans le respect de 

leurs valeurs naturelles et 

culturelles. 

 

   Il est clair que l’identité et 

l’origine des produits devien-

nent de plus en plus une 

préoccupation de la société. 

Patrimoine et paysage sont 

étroitement associés à  cette 

identité.  

 

 

Où en est l’éolien dans notre région ? 
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Pendant l’enquête 

publique nous avons étudié 

en détail, sous les aspects 

qui sont de notre compéten-

ce à savoir les aspects patri-

monial et paysager, les dos-

siers de projets éoliens à 

Balot et Savoisy. Nous avons 

constaté une très mauvaise 

compatibilité des parcs éo-

liens envisagés avec les sites 

sur lesquels ils étaient pré-

vus. Aussi, avons nous remis 

à la commission d’enquête 

un avis très circonstancié, 

qui concluait négativement. 

 

Une enquête publi-

que a eu lieu en janvier 

également, relative à un 

projet sur la commune de 

Dancevoir, en Haute-

Marne. Nous n’avons pas 

eu le temps d’étudier ce 

dossier suffisamment pour 

émettre un avis. 

Nous sommes in-

formés qu’autour de Ton-

nerre une zone de dévelop-

pement éolien est prévue 

sur la zone de Sennevoy, 

Gland, Collan, Pimelles, 

Mélisey, Molosmes, Vesan-

nes, Serrigny et que des 

projets sont au stade du 

permis de construire sur les 

communes de Sarry, Châtel 

Gérard et Moulins en Ton-

nerois (proches de Noyers). 
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